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Mesdames et Messieurs, Chers Amis,
Je voudrais tout d’abord vous remercier, remercier toute la direction du Siwi et tout particulièrement mon collègue Anders Berntell de son invitation à participer à la session d’ouverture de cette semaine de l’eau de Stockholm. Nous sommes toujours heureux et honorés de participer à cette prestigieuse manifestation dont la réputation et l’audience sont appréciées dans le monde entier.
Avoir décidé cette année de s’interroger sur « la réponse aux changements globaux » est un choix à la fois lucide et courageux.

Lucide parce que poser le problème en ces termes, c’est aller au cœur des menaces qui pèsent sur l’eau et qui sont multiples. C’est dire avec clarté les causes des problèmes que nous rencontrons et qui ont nom : surpopulation, urbanisation, littoralisation, pollution, corruption et d’autres encore.

Mais c’est aussi un choix courageux, car à quelques mois de la conférence de Copenhague, on ne doit pas oublier l’évolution du climat ou plutôt des climats de la planète.

Mais il ne faut pas pour autant oublier qu’à ces causes nombreuses dont je viens de parler, il y a des solutions qui ne doivent pas seulement se résumer à des formules incertaines sur les émissions de CO2 ou l’épaisseur de la couche d’ozone.

Et la variété des thèmes que nous allons traiter, la diversité des intervenants venus de cinq continents illustrent cette vision lucide et courageuse qui caractérise l’organisation de cette Semaine de l’Eau et au nom du Conseil Mondial de l’Eau, partenaire ancien et fidèle du Siwi, je tenais à vous remercier ici publiquement.

Dans un monde qui connaît une évolution rapide et parfois brutale, notre rôle est de faire entendre la voix de ceux qui veulent relever le défi d’un futur où les hommes vivront en harmonie avec la nature.
Harmonie avec l’air que nous respirons, harmonie avec l’énergie que nous créons, harmonie avec l’eau que nous buvons.
Tous ici, nous savons que la route de l’accès à l’eau est encore longue et que les Objectifs du Millénaire pour le Développement sont encore loin d’être atteints.
Mais notre devoir est de dialoguer, d’écouter, de nous rassembler dans l’action pour y parvenir.

L’eau souffre des changements globaux que connaît notre planète. Et pourtant nous avons besoin d’elle car jamais la demande en eau n’a été aussi forte.  En effet : 
Il nous faut chaque jour plus d’eau pour produire l’alimentation d’un milliard d’habitants supplémentaires tous les dix ans.
Il nous faut chaque jour plus d’eau pour produire l’énergie nécessaire au développement.
Il nous faut chaque jour une eau de meilleure qualité pour désamorcer les bombes sanitaires créées par l’absence ou l’insuffisance d’assainissement de nombreuses mégacités.
Il nous faut chaque jour aussi protéger l’eau pour le respect de la biodiversité et des écosystèmes, et la rendre au milieu naturel dans des conditions profitables aux générations à venir.
A cet instant de l’histoire de l’eau, nous nous trouvons confrontés à  un défi majeur : utiliser plus de ressources en eau et en même temps les protéger, les valoriser, les conserver et même les réutiliser.

Ce n’est plus seulement entre les hommes qu’il faut répartir les usages de l’eau. C’est entre les hommes et la nature qu’il faut établir un partage harmonieux, mais rigoureux.
Nous sommes tous ici conscients que c’est un partage difficile et une responsabilité immense que d’assumer ce partage. 
C’est une responsabilité essentiellement politique, car l’avenir de l’eau ne repose plus seulement sur des progrès technologiques, mais aussi et surtout sur des engagements politiques forts, concrets et durables.
L’eau, c’est une évidence, est aujourd’hui au centre du débat politique. Et la présence en mars dernier, au 5e Forum Mondial de l’Eau d’Istanbul, de chefs d’états et de gouvernements, de centaines de ministres, de parlementaires et de maires marque cette inflexion de l’hydrotechnique vers l’hydropolitique.
L’eau a besoin de l’attention, du respect et de l’engagement des autorités politiques, économiques et sociales. Et pour longtemps. Longtemps encore, ils seront sollicités pour accroître le volume d’eau disponible pour répondre aux besoins de la croissance mondiale.

Longtemps encore, les fleuves, les lacs, les nappes souterraines seront mis un peu plus à contribution pour étancher la soif toujours plus grande de la planète. 

Longtemps encore nous aurons à stocker l’eau, à la pomper, à la transférer, à la dessaler, à la recycler, grâce aux progrès technologiques que le génie de l’homme nous apporte et que nous devons à la fois encourager, mais aussi maîtriser pour éviter les excès de toutes sortes.

Nous devons tous ensemble, la communauté de l’eau, les décideurs de tous niveaux, la société civile dans toutes ses composantes, agir avec pondération et tolérance, avec rigueur autant qu’avec humilité.

Trop de débats importants parfois même essentiels pour l’avenir de l’humanité, relayés avec autant de gourmandise que de fracas par les médias, se résument à des raccourcis, suivis de polémiques stériles.

L’exemple de la capacité à stocker les ressources en eau illustre cette attitude négative. En Afrique, moins de 4 % des terres irrigables sont valorisées et moins de 7 % du potentiel hydroélectrique sont exploités. Et pourtant dès que surgit un projet de barrage, aussi sérieux, aussi équilibré soit-il entre développement économique et protection du milieu naturel, que de voix s’élèvent, que de prétendus experts s’expriment pour dire la vérité, leur vérité, pour affirmer le droit, leur droit ou du moins l’idée qu’ils s’en font.

Il faudra encore beaucoup de barrages à l’Afrique et aux autres continents aussi. Le dialogue doit être permanent, objectif pour déterminer quels barrages, de quelle taille et surtout comment on saura éviter leur envasement et leur eutrophisation.

Il en est de même du dessalement, des biocarburants, du financement de la croissance verte, ou de l’avenir des zones humides. Il faut de tout pour faire un monde et surtout un dialogue permanent, un échange respectueux qui veuille avant tout établir et renforcer la paix de l’eau, plutôt que d’évoquer sans cesse d’improbables guerres de l’eau. 
C’est en tous cas le rôle que s’est fixé le Conseil Mondial de l’Eau depuis sa création en 1996. C’est en tous cas la volonté de la centaine d’Etats qui avec trois cent cinquante organisations se sont rassemblés pour faire entendre la Voix de l’Eau, et s’assurer qu’elle est ou qu’elle sera une vraie priorité de l’agenda des nations de ce monde. Et si vous n’avez pas déjà adhéré au Conseil Mondial de l’Eau, rejoignez le sans attendre pour y apporter votre expérience et partager votre savoir-faire.

Mais revenons Mesdames et Messieurs, Chers Amis, aux grands choix qui s’imposent à nous.

Nous voyons bien, nous savons que nous sommes à un réel tournant de l’histoire de l’eau. Nous voyons bien que sur cette route qui conduit l’humanité vers le futur, il y a un virage, un grand virage à négocier.

Dans cette histoire de l’eau dont je viens de parler, nous voyons bien que cet effort incessant mené depuis des décennies pour accroître indéfiniment l’offre en eau ne suffit pas à abreuver ceux qui ont soif et à nourrir ceux qui ont faim.

Accroître indéfiniment l’offre en eau coûte cher, particulièrement plus cher aujourd’hui dans un contexte d’évolution climatique et de crise financière. 

Accroître l’offre met en péril le milieu naturel quand l’homme confond la réponse aux besoins essentiels et  le pillage des richesses hydrologiques.
Nos comportements sont de plus en plus déraisonnables et inconséquents. Pouvons-nous demander longtemps encore à la puissance publique de satisfaire à la demande en eau, en créant toujours plus d’équipements et d’infrastructures ? Oui, il nous faut maintenant cesser de dépenser toujours plus d’argent pour produire de l’eau que nous gaspillons. 

Oui, c’est ce qui nous a fait dire à Istanbul que le temps de l’eau facile est révolu.
Finies les consommations extravagantes quand il faut des tarifications sociales pour protéger les plus pauvres.
Finies les fuites jamais réparées quand il y a des pénuries inacceptables.

Le temps est venu de prendre en compte le principe de l’eau virtuelle pour réduire notre empreinte hydrologique.

A cet égard, je voudrais saluer les travaux du professeur Hall si utiles pour regarder l’avenir et féliciter le jury du grand prix de Stockholm pour son choix visionnaire, il y a plusieurs années déjà.
Comme nous l’avons dit lors du 5ème Forum en Turquie, nous devons montrer notre volonté de « jeter des ponts sur l’eau », des ponts qui soient autant de solutions durables, utiles et solidaires que les oubliés, les exclus de l’eau espèrent depuis longtemps.
Des ponts qui passent par-dessus les précipices de l’ignorance, de l’injustice, de la pauvreté. Des ponts qui rapprochent les rives du savoir, les rives du droit, les rives de l’argent, les rives de la gouvernance.

Dire le droit à l’eau c’est affirmer le droit à la dignité, et la dignité n’est pas négociable. Concrètement cela veut dire que nous demandons aux dirigeants de tous les pays d’inscrire le droit à l’eau et à l’assainissement dans la législation de leur pays. Mais aussi de mettre en place des allocations d’eau minimales pour les plus démunis, de raccorder aux réseaux les populations des quartiers informels, de créer de manière systématique des points d’eau et des sanitaires dans tous les bâtiments publics et en priorité dans les écoles. Et de s’engager à faire cela dès maintenant, le plus rapidement possible.

Dire aussi qu’il faut travailler pour une mutualisation généralisée de la connaissance pour l’eau. Concrètement, cela signifie la création d’écoles aux quatre coins de la planète pour former les techniciens et les managers nécessaires aux services publics de l’eau et de l’assainissement. Il en reste encore des dizaines à bâtir et les leaders politiques doivent y contribuer en faisant du transfert du savoir pour l’eau une priorité visible. 
De la même manière, pour apporter l’argent indispensable à l’eau et à l’assainissement, les décideurs doivent s’engager à annuler la « dette de l’eau » et à accepter une réaffectation prioritaire en faveur des infrastructures indispensables à l’accès à l’eau des plus pauvres. Ils doivent aussi accepter la mise en place d’une facilité pour payer l’énergie nécessaire à l’eau ou décider d’un moratoire sur l’accroissement du prix de l’énergie pour l’eau. Innover en matière de financements, c’est donner à ces financements une crédibilité locale à travers la micro finance et une réalité solidaire à travers la coopération décentralisée entre les plus riches et les plus pauvres.

Ainsi s’établira une gouvernance plus équilibrée, légitime, parce que la gestion de l’eau a besoin d’institutions démocratiques et décentralisées. La gestion efficace de l’eau doit reposer sur la concertation pour rapprocher le citoyen de l’eau, éviter la corruption et faciliter la transparence.

Dans quelques mois, avant la fin de cette année, se tiendra la Conférence de Copenhague. Que pouvons-nous dire, que devons-nous faire, qui soit utile pour que la Communauté de l’Eau apporte une contribution utile et concrète à ce grand rassemblement. Comment dépasser les constats, comment ne pas se limiter aux discours, comment engager des actions qui soient autant de Solutions pour l’Eau.

Permettez deux ou trois commentaires rapides que les gouverneurs du Conseil Mondial de l’Eau et son directeur général auront l’occasion de développer mercredi et jeudi durant le séminaire sur l’eau et le climat.

Le premier c’est que nous devons assumer notre devoir en tant que leaders responsables auxquels la population fait confiance. Nous devons être dignes de cette confiance en adoptant un discours équilibré, objectif qui évite de recourir en permanence à une attitude négative qui ne parle que de cataclysme, de désastre, d’épouvante, voire de guerre.

A cet égard, saluons comme une attitude exemplaire, le processus du « Nouveau Plan Delta » initié par le gouvernement Néerlandais et la Commission Delta. «Ne cédons pas à la panique, nous serons prêts à temps » a dit Tineka Huizinga, Secrétaire d’Etat aux transports, aux travaux publics et à la gestion de l’eau en poursuivant : « il faut voir les adaptations aux changements climatiques comme une chance pour les Pays-Bas ». Et d’ajouter « la protection contre l’élévation des eaux doit générer une valeur ajoutée énergétique et environnementale pour notre pays ».

Le second commentaire est que notre approche ne doit pas se nourrir uniquement de respect du milieu naturel, de protection des écosystèmes et de maintien de la biodiversité. Elle doit aussi penser en même temps à ceux qui ont soif, à ceux qui ont faim, à ceux qui ont froid, à ceux qui sont malades.

Notre travail doit placer sur un plan d’égalité la protection de l’environnement et les nécessités du développement économique. L’un et l’autre sont indispensables au genre humain et ne laissons pas les désirs de plus riches l’emporter sur la satisfaction des besoins essentiels des plus pauvres.

Et le troisième commentaire sera pour dire qu’au cours des mois et des années à venir nous devons nous rappeler que l’action ne peut reposer que sur des constats confirmés et non sur des suppositions et des conditionnels. Prenons garde aussi aux visions planétaires globales qui ne peuvent trouver de solutions locales là où sont d’abord les réalités humaines et sociales.

Le Conseil Mondial de l’Eau en tous les cas redit là sa disponibilité pour travailler sur ce sujet des conséquences de l’évolution du climat sur l’eau et l’assainissement. Ce sujet est depuis longtemps l’une de ses priorités essentielles.
Au moment où la décision a été prise d’organiser le 6ème Forum Mondial de l’Eau en association avec la France et la Ville de Marseille, sachez la mobilisation de toutes nos organisations membres et de leurs réseaux pour faire avancer la cause de l’eau vers l’action, pour faire des trois années à venir un véritable Forum des Solutions pour l’Eau.

Merci encore de votre invitation et que cette semaine soit fructueuse et conviviale.
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